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« L’invasion de la vie économique locale et mondiale par le trafic de drogue est plus difficile à cerner, et encore plus à combattre. Ses implications politiques sont inquiétantes. Cependant, plus qu’à aucun cartel, caïd ou baron de la drogue rebelle, c’est à l’envahissement global du courant des affaires par le trafic de drogue qu’il faut s’attaquer aujourd’hui. »
Moisés Naím,
Le Livre noir de l’économie mondiale.1



1- Grasset, 2007.



Avant-propos
La peur n’est pas une vision
du monde…
« La peur n’est pas une vision du monde », déclara le général von Hammerstein, refusant de prêter allégeance aux nazis. Si son courage et sa lucidité avaient été mieux partagés, sans doute le cours de l’humanité en eût été changé. Aujourd’hui, les périls sont autres ; nous voulons à tout prix d’une société apaisée, fût-ce au prix de lâches soulagements. Ces dernières années, dans un pays en paix comme le Mexique, des dizaines de milliers de personnes ont perdu la vie à cause du trafic de drogue. Un peu partout dans le monde, la violence engendrée par le narcotrafic augmente de façon inquiétante. Les Etats-Unis dépensent des dizaines de milliards de dollars, sans succès : avec 300 000 personnes emprisonnées à cause du trafic de drogue, l’Amérique enferme une partie de sa jeunesse et par là même condamne son avenir. Face à cette situation intenable, Barack Obama se déclare prêt à ouvrir les débats. Pourquoi, en France, sommes-nous incapables d’en faire autant et restons-nous cantonnés dans un déni de réalité qui ne fait qu’aggraver la situation ?
En effet, la France n’est pas épargnée : plus de vingt morts par balle dans les premiers mois de 2010 à Marseille, tous issus de règlements de comptes autour du trafic de drogue. Le même décompte macabre pourrait être fait dans plusieurs villes de banlieue. Cette déferlante de violence va bien au-delà de quelques « quartiers » : plus de six millions de personnes1 vivent sous le joug de la violence.
La prohibition des drogues en France, comme la prohibition de l’alcool aux Etats-Unis le fit en son temps, fait des ravages au-delà des balles. Les mafias, nourries par l’argent de l’économie parallèle, font régner la terreur dans les quartiers et peu à peu se substituent à l’Etat en imposant à la population cet odieux dilemme : vous marchez avec nous ou contre nous.
Dans une société française en rupture, où le monde d’hier s’écroule, on ne peut plus tolérer ces dérives. La condition première de la démocratie, c’est la tranquillité publique. La politique française de répression martiale, contrairement aux apparences et aux discours volontaristes, est une politique de la peur. On brandit une fermeté de façade car le trafic ne cesse d’augmenter et de fabriquer des délinquants désormais prêts à commettre des crimes de sang pour quelques dizaines d’euros… Alors on mène une politique de ségrégation violente, pour tenter de protéger une majorité, et on laisse des millions de personnes à l’abandon, sachant par avance que cela causera des heurts, qui sont assumés. Voilà le prix de la couardise. Le courage impose d’ouvrir la discussion et d’écouter les arguments qui prônent une sortie de la prohibition pour restaurer le vivre ensemble en France.
Roosevelt, face à la crise, avait eu cette phrase qui lui tint lieu de ligne de conduite politique : « La seule chose dont nous devrions avoir peur, c’est de la peur. » Devenu président des Etats-Unis, il la mit en pratique et prit ses responsabilités en imposant la levée de la prohibition à des mafias qui lui promettaient la mort. Animés du désir de susciter la même réaction de courage, nous parlons aujourd’hui pour qu’enfin les choses bougent.

Stéphane Gatignon et Serge Supersac
1- Selon l’ONZUS (Observatoire national des zones urbaines sensibles).




Introduction
Prohibition, piège à cons
Ce livre est le fruit d’une rencontre inattendue. La première fois que Stéphane Gatignon a rencontré Serge Supersac, il s’est dit qu’il avait dû mal comprendre. Un représentant de l’ordre, un flic, lui disait que la meilleure solution pour casser les trafiquants de drogue serait de sortir de la prohibition des drogues douces… Il l’a regardé : carrure de rugbyman, allure imposante et voix déterminée, ce flic ne disait pas cela pour avoir l’air branché. Il n’avançait pas ça non plus pour plaire à Stéphane, maire de Sevran, ville de Seine-Saint-Denis parmi les plus pauvres de France.
Cette même rencontre, il y a dix ans, aurait sans doute été sans conséquence. Le maire prenait alors ses fonctions, et cherchait à appliquer la loi qui prescrit d’intercepter les trafiquants et même les usagers. Il pensait encore que c’était le meilleur moyen de ramener le calme dans une ville où le lien social, le vivre ensemble se délitait de toutes parts. Quant au policier, il dirigeait une compagnie de CRS et luttait contre l’inertie de sa hiérarchie, phagocytée par le pouvoir politique. D’ailleurs, cette rencontre aurait pu avoir lieu plus tôt : juin 2001, nuit d’émeute à Sevran, comme dans d’autres villes de banlieue. Les jeunes défient le pouvoir et ses représentants. Près de la gare RER, ils ont enflammé quelques bidons. Face à cette montée de la violence, Stéphane Gatignon veut se rendre sur place pour discuter. Ses conseillers municipaux l’en dissuadent ; les émeutiers lui tendent un piège et veulent kidnapper le nouveau maire. Reclus dans son car avec les compagnies de CRS qu’il dirige, Serge Supersac fulmine. Il sait ce qu’il faut faire pour ramener le calme. « Monter en haut. » Tenir le haut des immeubles pour s’approprier les points de vue stratégiques, puis après les phases d’observation, interpeller les individus violents qui sans ces surveillances se fondent dans la population et dans l’habitat lors des interventions classiques, enfin, charger pour éloigner les assaillants. Sa hiérarchie lui refuse le permis d’agir : ils sont tétanisés par le risque de blessures ou même de mort, « la possibilité d’une bavure » ; si un gosse tombe de l’immeuble, c’en est fini de leur avancement. Il y a dix ans, le maire et le policier refusaient la même loi de la peur avec impuissance.
Aujourd’hui, l’un veut que sa ville cesse d’être la victime d’une législation et d’un système hypocrites et néfastes. L’autre veut dénoncer un combat irréaliste, stérile et dangereux. C’est ainsi qu’ils ont décidé de se revoir, d’échanger, de débattre. Ils ne sont pas d’accord sur tout, mais, hommes aux convictions fortes, ils se rassemblent sur l’essentiel : il faut se désintoxiquer de la pensée dominante. Cesser d’envisager le problème des drogues d’un point de vue moral, ce qui confine à de faux débats. Il s’agit d’une question urgente, qui a des répercussions catastrophiques en termes de santé publique, de sécurité, de délinquance et de démocratie. A l’heure où l’on sent que ce thème cristallise l’attention du pouvoir en place, qui a décidé de « frapper les bandits au portefeuille » en réclamant de chimériques contrôles fiscaux, il faut opposer une réponse lucide ; c’est la raison d’être de ce livre.
La triste réalité d’aujourd’hui est une construction – ou plutôt une démolition – de l’histoire qui n’est manifestement pas perçue par les dirigeants actuels. En termes de citoyenneté, de sécurité, d’éducation, des erreurs ont été commises qui se sont répétées de façon dramatique. A tel point qu’aujourd’hui, certaines villes sont devenues des zones de non-droit.
Au-delà de la critique de la situation actuelle, il faut s’interroger sur ce qu’il adviendra, demain, si nous ne bougeons pas. Voulons-nous aller vers une société à la mexicaine, avec ses ghettos pour riches et d’autres pour les « gueux » ? Le Mexique, un pays où la guerre des narcotrafiquants a fait 9 000 morts en 2009 ? Nous n’y sommes pas encore. Mais la même logique se met en place, pour l’heure de façon embryonnaire, en France. Dans une ville comme Sevran, 51 000 habitants, on recense sept morts violentes en un an… Il n’y a pas de fatalité face à cette montée en puissance de la violence et de la délinquance : mais le courage, contrairement au discours dominant, ne passe pas par une riposte avec envoi de l’armée pour ramener le calme. Nos villes, toutes nos villes, doivent au contraire retrouver de nouvelles solidarités pour réinventer le vivre ensemble. C’est avec cette exigence que le maire et le flic ont décidé de réagir afin de témoigner et de faire en sorte que cela change, car il y a urgence.



Serge Supersac
Je sais bien qu’au hit-parade des métiers les moins aimés des Français, il y a les policiers, au coude à coude avec les inspecteurs des impôts, les traders et les agents immobiliers. A l’heure de partir en retraite, à 53 ans seulement, je suis soulagé de quitter cette institution si malmenée par l’idéologie, mais je sais aussi que cette mission me restera chevillée au corps encore longtemps ; je regrette de devoir arrêter, j’ai passionnément aimé mon métier. Une carrière que j’ai voulue le plus possible dans la proximité. Comme les hommes de bonne volonté de Jules Romains, j’allais là où la République avait besoin qu’on la soutienne. Et j’ai aimé ça.
Oh, ça aurait pu ne pas tourner ainsi. Gamin, dans le Lot, j’étais d’un naturel turbulent, mais à la campagne le contrôle social sait gérer cela ; en revanche, si j’avais habité dans un quartier difficile, qui sait si je n’aurais pas fait de mauvaises rencontres. Peut-être aurais-je pris une autre voie. On ne naît pas policier et il n’y a pas de gène de l’ordre public… Il y a des rencontres et des événements qui vous façonnent. Je suis entré dans la Marine à 16 ans comme tout gosse qui rêve d’infini et de Grande Bleue. Ce fut ma première école de la vie en communauté, du respect des règles.
En 1979, je rejoins la police nationale en Seine-Saint-Denis. Simple flic. Alors, j’étais un moine soldat avec dans ma besace une seule devise, « la loi c’est la loi ». Cet exercice aveugle de mon métier dura longtemps et je dois à de nombreuses rencontres, lectures et pauses réflexives d’en être arrivé à une conclusion très éloignée de mes croyances de jeunesse : sentence sans conscience n’est que ruine de l’âme du gardien de la paix.
Avant de comprendre toutes ces choses, donc, j’ai arpenté les rues des communes sensibles. La nuit, surtout. J’ai aimé la nuit aussi. Même si j’ai eu peur. Je me rappelle d’ailleurs qu’à l’époque, la peur était un tabou. Nous devions être des Huns, hermétiques à la trouille. Tu parles… Malgré ça, dans ces conditions tendues, j’ai beaucoup appris. On croise souvent les mêmes figures, avec lesquelles on s’apprivoise lentement, mais sûrement. Nous développions alors une culture de la rue, en connaissions tous les codes grâce à une vie dédiée au terrain. Aujourd’hui, les gardiens de la paix passent plus de temps à compléter des procédures et remplir des papiers qu’à patrouiller. Les mêmes politiques qui réclament de l’action ont en réalité coupé les forces de l’ordre de la population. Choisirais-je encore cette voie si je débutais ? Je n’en sais rien. Tant de choses ont évolué, et pas dans le bon sens. De lâchetés en découragements, d’imbécillité en aveuglement, nos gouvernants nous ont menés dans une impasse dont ils comptent nous sortir avec les mêmes méthodes. La hiérarchie de la police a changé : jadis ils ne renonçaient jamais à leurs idéaux professionnels pour convenir à une hiérarchie politique. Aujourd’hui les « généraux de la police » sont dépendants du politique, alors combien de renoncements bons pour la carrière mais mauvais pour le service public ? Les représentants des forces de l’ordre, puissants dans le passé, se sont rapprochés du pouvoir politique pour des raisons d’intérêts personnels. Aujourd’hui, face aux décideurs publics, il n’existe plus de contre-pouvoir capable de contester une logique du chiffre qui va à l’encontre de la réalité du terrain.
Je n’ai pas attendu aujourd’hui pour contester, dénoncer et me révolter. Cela m’a valu un certain nombre d’inimitiés et surtout une carrière en zigzag quand les plus disciplinés de mes collègues avançaient en ligne droite. Je ne regrette rien, évidemment. Séditieux en interne, je n’ai jamais trahi mon devoir de réserve. En fin de carrière, certains ont voulu me punir en m’envoyant à l’Institut des hautes études de sécurité. Bien la preuve qu’ils se coupent de la réalité ! Là, au contraire, j’ai fait encore plus de découvertes passionnantes en croisant les regards des disciplines scientifiques et des nationalités. J’en ai profité pour travailler plus que jamais et rédiger des rapports pleins de propositions pour restaurer sur de nouvelles bases les rapports police/population. Ces travaux n’entrant pas dans la logique martiale, mise en place depuis 2002 avec le succès qu’on constate chaque jour un peu plus, ils ont fini dans une armoire ou dans une corbeille à papier. A présent que je recouvre l’usage de la parole, je compte l’employer ! Pas par rancœur, mais parce que je veux alerter les citoyens qui n’ont pas conscience des périls extrêmement graves auxquels la politique de sécurité actuelle nous conduit inévitablement.
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